
EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU

CONSEIL DE LA COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DU COTENTIN

Délibération n° DEL2024_151
OBJET : Dotation de solidarité communautaire (DSC) : adoption des nouveaux critères

Exposé

La  dotation  de  solidarité  communautaire  (DSC),  a  pour  principal  objectif  d’assurer  la
répartition d’une partie de la croissance des ressources communautaires aux communes
membres.
Le pacte financier et fiscal adopté en séance du 7 décembre 2017 définissait les conditions
de mise en œuvre de cette solidarité financière avec les communes membres en proposant
la  création  de  deux  enveloppes  :  une  enveloppe  «  solidaire  »  destinée  à  organiser  la
péréquation financière entre communes et une enveloppe de « neutralité » visant à garantir
la neutralité budgétaire de la création de la CA par un système de garantie ou d’écrêtement
de l’enveloppe individuelle.
En 2019, une troisième enveloppe destinée à compenser les communes membres ayant
institué un abattement de 15 % de la taxe sur le foncier bâti des surfaces commerciales de
moins de 400 m² a été mise en place.
Le nouveau pacte financier et fiscal, adopté le 7 décembre 2021 et révisé le 7 décembre
2023, conforte la DSC en la plaçant au cœur du dispositif de solidarité financière locale et en
la concentrant dorénavant à servir une péréquation financière ambitieuse.
La  DSC  est  l’instrument  privilégié  pour  apporter  une  réponse  efficace  à  la  nécessaire
péréquation financière entre les communes du territoire intercommunal.  A partir  de 2024,
cette dernière sera entièrement  dédiée à la  péréquation financière.  A cette fin,  les deux
enveloppes  actuelles  appelées  «  DSC Garantie »  et  « Compensation  de l’abattement  de
15% de la  taxe foncière  des petites  surfaces commerciales »  seront  transférées sur  les
attributions de compensation.
Elles continueront  d’être actualisées chaque année dans le cadre de la  révision des AC
libres  afin  que le  principe de compensation  intégrale  des pertes de dotations s’applique
lorsque la fiscalité de l’EPR viendra alimenter de façon artificielle les indicateurs financiers
des communes, tant pour le FPIC, dont la compensation des prélèvements a été reprise
depuis  2023,  que pour  la  DGF et  toutes  ses composantes  (Dotation  forfaitaire,  dotation
nationale de péréquation, dotation de solidarité urbaine, dotation de solidarité rurale…)..
Seul  le  montant  affecté  à  l’enveloppe  « DSC  Solidaire »  sera  conservé  à  hauteur  de
3 107 020 €. Ce montant sera progressivement abondé de 5 millions d’euros d’ici 2025 dont
2 millions d’euros en 2024 et 3 millions d’euros en 2025. 

Le déploiement  de cette  nouvelle  péréquation  financière  a  pour  ambition  de soutenir  le
dynamisme de la  ruralité,  tout  en reconnaissant  les  situations  de centralité  des  villes et
bourgs-centres. Aussi, cette DSC sera répartie suivant quatre enveloppes :
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1) La part forfaitaire

- Afin de renforcer la ruralité, une première enveloppe « forfaitaire » traitera à égalité
toutes les communes du Cotentin, quelle que soit leur taille ou leur caractéristiques
financières. 
Afin  de  renforcer  cette  péréquation  vers  les  communes  les  moins  peuplées,  un
triplement de la part forfaitaire individuelle sera organisé en 2 ans.

- Trois autres enveloppes seront, conformément à la loi, réparties à partir de trois
critères  physico-financiers  nationaux  (population  DGF,  Potentiel  fiscal,  revenu  par
habitant), en fonction de la population de chaque commune, valorisée selon leur taille
démographique  respective.  Cette  méthode  permettra  d’assurer  une  péréquation
incontestable et simplifiée pour reconnaître les charges de centralité pesant sur les
communes en fonction de leur taille démographique.

Sur les 129 communes que compte le Cotentin, plus des trois quarts, soit 99 communes ont
une population inférieure à 1 000 habitants.  Ces 99 communes représentent  20% de la
population (DGF 2023), soit  40 059 habitants sur une population DGF totale de 197 102
habitants sur le Cotentin. Parmi celles-ci, 68 comptent moins de 500 habitants pour un total
de  population  de  17 793  habitants.  A  contrario,  les  4  communes  les  plus  peuplées
(Cherbourg-en-Cotentin,  La  Hague,  Valognes,  Bricquebec-en-Cotentin)  représentent
107 650 habitants soit 55% de la population du Cotentin.

Cette grande hétérogénéité de situations démographiques justifie une approche égalitaire de
la solidarité financière de manière à éviter une distribution de la DSC au profit des seules
communes les plus peuplées.

2) La création de trois enveloppes péréquatrices réparties en fonction de critères  
nationaux     :  

L’article L5211-28-4 du Code Général des Collectivités Territoriales définit les bases de cette
enveloppe de péréquation. Elle est répartie librement par le conseil communautaire selon
des critères qui tiennent compte majoritairement :

 1°  De l'écart  de revenu par habitant  de la  commune par rapport  au revenu moyen par
habitant de l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre;

 2° De l'insuffisance du potentiel financier ou du potentiel fiscal par habitant de la commune
au regard du potentiel financier ou du potentiel fiscal moyen par habitant sur le territoire de
l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre.

Ces deux critères sont pondérés de la part de la population communale dans la population
totale de l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre. Ils doivent
justifier  au  moins  35  %  de  la  répartition  du  montant  total  de  la  dotation  de  solidarité
communautaire entre les communes. Des critères complémentaires peuvent être choisis par
le conseil  communautaire dans le cadre de la fixation annuelle de la DSC, à la majorité
qualifiée.

Délibération n° DEL2024_151



Afin  de  rendre  cette  péréquation  incontestable,  il  est  proposé  de  retenir  les  critères  de
répartition utilisés par l’Etat contenus notamment dans les fiches critères de la DGF. 

A) La population de référence, gage de reconnaissance de la centralité.

La population de référence utilisée pour la répartition de ces trois enveloppes sera égale à la
population DGF affectée de coefficients de pondération visant à valoriser les charges de
centralité.

- La  population  DGF1 est  égale  à  la  population  légale  (ou  population  Insee2)
augmentée d’une personne par résidence secondaire.
- Le  coefficient  de  pondération  de  la  population  DGF  est  égal  au  coefficient
logarithmique  utilisé  par  la  DGCL  pour  le  calcul  de  la  dotation  forfaitaire  des
communes3  

Afin de tenir compte des charges de centralité pesant sur les communes les plus peuplées,
leur population de référence sera également majorée ainsi qu’il suit :
. Un coefficient supplémentaire « Bourgs de proximité » de 1,3 pour les communes dont la
population DGF est comprise entre 500 et 1 499 habitants,
. Un coefficient supplémentaire « Centre-Ville » de 1,5 appliqué à toutes les communes à
partir de 1 500 habitants.

B) Les critères de répartition des trois enveloppes péréquatrices.

Ces trois enveloppes seront réparties de la façon suivante :
Les enveloppes affectées aux parts « potentiel fiscal » et « revenu » sont chacune égales à
30 % de l’enveloppe globale, et l’enveloppe affectée à la part « population » est égale au
solde disponible, soit après déduction de la part fixe, et des enveloppes « potentiel fiscal » et
« revenu ».

a) L’enveloppe Potentiel Fiscal (30 %) sera répartie au prorata de la population de
référence,  pondérée par  l’indice d’écart  au potentiel  fiscal  moyen par habitant  de
l’EPCI. 
Pour chaque commune cet indice est égal au rapport entre d’une part le potentiel
fiscal moyen par habitant de l’ensemble des communes de l’EPCI et d’autre part le
potentiel fiscal par habitant de la commune. La population utilisée pour pondérer le
potentiel fiscal est la population de référence. Si le potentiel fiscal par habitant est
supérieur à la moyenne de l’EPCI, l’indice est inférieur à 1, ce qui vient minorer le
montant  de  DSC  par  habitant  (population  de  référence)  de  la  commune,  et
inversement si le potentiel fiscal par habitant est inférieur à la moyenne.

1Population utilisée par la DGCL pour le calcul de la DGF.
2Population « municipale » + population « comptée à part ».
3Le coefficient logarithmique vise à tenir compte des charges de centralité. Il repose sur le constat qu’il existe un
lien  statistique,  suivant  la  forme  d’une  fonction  logarithmique,  entre  le  montant  moyen  des  charges  de
fonctionnement par habitant et la taille des communes. Le coefficient logarithmique utilisé par la DGCL pour
tenir compte des charges de centralité varie de 1 pour les communes de moins de 500 habitants à 2 pour les
communes de plus de 200 000 habitants.
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b) L’enveloppe Revenu par habitant (30 %) sera répartie au prorata de la population
de référence pondérée par l’indice d’écart au revenu moyen par habitant de l’EPCI. 
Pour  chaque commune cet  indice  est  égal  au rapport  entre d’une part  le  revenu
moyen par habitant de l’ensemble des communes de l’EPCI et d’autre part le revenu
par habitant de la commune. La population utilisée pour pondérer le revenu est la
population « Insee4». Si le revenu par habitant est supérieur à la moyenne de l’EPCI,
l’indice  est  inférieur  à  1,  ce  qui  vient  minorer  le  montant  de  DSC  par  habitant
(population de référence) de la commune, et inversement si le revenu par habitant est
inférieur à la moyenne.

c) Une enveloppe Population (solde)  sera  répartie  au  prorata  de  la  population  de
référence, afin de reconnaître à chacune des communes du Cotentin une part relative
de centralité en dehors des critères de richesses que sont le potentiel fiscal et le
revenu moyen par habitant.

Délibération

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu l’article L5211-28-4 du Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le pacte fiscal et financier révisé le 7 décembre 2023,

Le conseil communautaire a délibéré (Pour : 168 - Contre : 0 - Abstentions : 12) pour :

- Adopter les principes de répartition de la DSC de la communauté d’agglomération du
Cotentin tels qu’ils sont exposés ci-dessus,

- Autoriser le  Président  ou  son  délégataire  à  signer  toute  pièce  nécessaire  à
l’exécution de la présente délibération.

- Dire que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours auprès du tribunal
administratif de Caen (par voie postale au 3 rue Arthur Leduc 14000 Caen ou par
voie  dématérialisée  via  l’application  « Télérecours  citoyens »  sur  le  site
www.telerecours.fr)  dans un délai de deux mois à compter de sa transmission au
représentant de l’Etat et de l’accomplissement des formalités de publicité requises.

LE PRESIDENT, LE SECRETAIRE DE SEANCE,

David MARGUERITTE Alexandrina LE GUILLOU

4Le revenu est  rapporté à  la  population Insee et  non pas  à  la  population DGF pondérée car  les résidences
secondaires ne participent pas à la constitution du revenu.
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